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Objet : Installations classées – Installation de production de combustible solide de récupération – Demande
de compléments relative à la demande d’autorisation environnementale déposée le 5 janvier 2024

PJ : Listes des compléments à apporter au dossier (annexes 1 et 2)
Réponses aux consultations des services (annexe 3)

Monsieur le Directeur Général,

Vous  avez  déposé  le  5  janvier  2024  via  le  téléservice  GUNenv  un  dossier  de  demande
d’autorisation environnementale concernant la construction d’un site de production de combustible solide de
récupération (CSR), située sur la commune de Saint-Pourçain-sur-Sioule pour lequel un accusé de réception
vous a été délivré électroniquement le 5 janvier 2024.

Après examen, il ressort que votre dossier est irrégulier et ne comporte pas l’ensemble des pièces
et informations mentionnées dans le Code de l’environnement aux articles R. 181-12 à R. 181-15, D. 181-
15-1 à D. 181-15-9, en fonction des autorisations embarquées visées à l’article L 181-2.

En conséquence et en application de l’article R. 181-16 du Code de l’environnement, je vous invite
à le régulariser par la fourniture des compléments dont vous trouverez les listes détaillées en annexes 1 et 2.
J’attire particulièrement votre attention sur les compléments indispensables listés en annexe 1. Par ailleurs,
votre dossier appelle de ma part les observations figurant en annexe 2.

Les  consultations  administratives  prévues aux  articles  D. 181-17-1  à  R. 181-33-1  du Code de
l’environnement  se  sont  terminées  les  02/03/2024.  Vous  trouverez  les  avis  exprimés  par  les  services
consultés  en  annexe  3.  Je  vous  demande  d’en  prendre  connaissance  et  d’apporter  lorsque  cela  est
nécessaire  les  éléments  de  réponses  attendus.  S’agissant  des  propositions  de  prescriptions,  il  est
nécessaire que vous puissiez positionner votre projet vis-à-vis du respect de ces dernières.

Il serait utile de joindre au dossier modifié un document listant les parties modifiées et les pages
correspondantes.

Vous voudrez bien me transmettre ces éléments dans un délai de 3 mois à compter de la réception
du présent courrier. Ces compléments sont indispensables à l’instruction de la demande.
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J’appelle votre attention sur le fait qu’en cas de non transmission des compléments demandés
dans ce délai, votre demande d’autorisation environnementale est susceptible d’être rejetée en application
des articles L. 181-5 et R. 181-34 du Code de l’environnement.

Le déroulement de la phase d’examen est suspendu jusqu’à réception de la totalité des éléments
nécessaires et dans la limite des 3 mois indiqués.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur Général, l’expression de ma considération distinguée.

Pour le Préfet et par délégation,
l’inspecteur de l’environnement

Raphaël VOISIN



Annexe  1  -  demandes  de  compléments  relatives  au  dossier  d’autorisation  environnementale  pour  la  construction  et
l’exploitation d’une usine de fabrication de CSR à Saint-Pourçain-sur-Sioule

Référence réglementaire Demande DREAL de compléments, de précisions ou de modifica-
tions

Réponse du pétitionnaire
(avec référence des para-

graphes modifiés)

11° article D. 181-15-2 du Code de 
l’environnement

L'exploitant transmettra à l'inspection les réponses du propriétaire et de la communauté
de communes sur l'usage futur.

7° article R. 122-5 du Code de 
l’environnement

L'exploitant approfondira dans son étude d'impact la recherche des solutions alterna-
tives envisagées. Notamment à la page 14 de l'étude d'impact en ce qui concerne les
friches industrielles identifiées.

8° article R. 122-5 du Code de 
l’environnement

L'exploitant estimera les dépenses associées aux mesures d'évitement, de réduction et
de compensation envisagées.

VII article R. 122-5 du Code de 
l’environnement

L'exploitant transmettra à l'inspection les éventuelles études de faisabilité réalisées pour
la mise en place d'énergies renouvelables sur le site.

III article D. 181-15-2 du Code de 
l’environnement

L’exploitant explicitera dans le résumé non technique de son étude de dangers la proba-
bilité et la cinétique des accidents potentiels.
L’exploitant rajoutera également à ce résumé non technique une cartographie agrégée
par type d’effet des zones à risques significatifs regroupant le bâtiment principal et la
cuve de GNR.
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Annexe 2 – observations relatives au dossier d’autorisation environnementale pour la construction et l’exploitation d’une usine
de fabrication de CSR à Saint-Pourçain-sur-Sioule

Références du dossier Demande DREAL de compléments, de précisions ou de mo-
difications

Réponse du pétitionnaire
(avec référence des paragraphes

modifiés)

Pièce jointe 4 
étude d'impact et 
pièce jointe 46 
description du 
procédé

Respectivement
pages 26 et 9

"Le CSR produit sera de qualité chaufferie, il peut tolérer une légère variation
de granulométrie en opposition au CSR de qualité cimenterie qui nécessite
une  granulométrie  très  stricte  pour  optimiser  le  processus  de  combustion".
→ Analyse de l'inspection: l'exploitant confirmera que les cimenteries ne
sont pas des exutoires retenus pour le CSR produit.

Respectivement
pages 31 et 17

Incohérence de la dimension de la zone "FIFO 5: DEA" entre le plan et le ta-
bleau.
→ Analyse de l'inspection: confirmer la dimension 7x15 m et mettre à jour le ta-
bleau.

Respectivement
pages 34 et 21

"Le flux >90 mm est envoyé dans le stock prévu à cet effet dans le hall amont
(zone 4 de la figure 8/7) grâce à un by pass positionné à la sortie du trommel".
→ Analyse de l'inspection: l'exploitant fera référence à la bonne zone (zone 2)
et à la bonne figure (11 pour l'étude d'impact).

Respectivement
pages 43 et 31

"la zone de dépotage est située sur la voierie et permet la collecte de tout dé-
versement  accidentelle  par  le  réseau  de  collecte  des  eaux  pluviales".
→ Analyse de l'inspection: préciser que la pointe de diamant sera équipée d'un
avaloir en son fond et que tout déversement de GNR sera canalisé vers le bas-
sin de rétention en passant par le décanteur.

FMA (à plusieurs
endroits des deux

documents)

l'exploitant explicitera le mode de chargement des camions avec cette techno-
logie de Fond Mouvant Alternatif.

Pièce jointe 4 
étude d'impact

Page 15 Page 15: "Les consommateurs de CSR seront également localisés dans un
rayon  proche.  Une distance maximale  de  250 km a  été  retenue dans  le
cadre du bilan des gaz à effet de serre, mais elle devrait être nettement infé-
rieure".
→ Analyse de l'inspection: l'exploitant établira la liste des exutoires iden-
tifiés, avec le tonnage associé et la distance du site.
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Références du dossier Demande DREAL de compléments, de précisions ou de mo-
difications

Réponse du pétitionnaire
(avec référence des paragraphes

modifiés)

Pièce jointe 52 
compatibilité aux 
plans

Page 11 "Les activités du site ne produisent que peu de déchets, cependant la nature
du  site  permet  notamment  de  développer  le  réemploi  et  la  réutilisation".
→ Analyse de l'inspection: le site développe la valorisation matière et non le ré-
emploi et la réutilisation. L'exploitant mettra à jour le document.

Pièce jointe 59 
MTD

Page 19 "Les  halls  seront  équipés  de bardages métalliques  double  peau pour  une
meilleure insonorisation des bâtiments".
→ Analyse de l'inspection: les pièces jointes 4 et 46 ne font référence
qu'à un bardage simple peau. L'exploitant mettra à jour l'étude d'impact
et la description du procédé.

Annexe 8 IEM 
ERS

Page 49 Le percentile 100 journalier de la station 1 de 75612 micro gramme/m3 semble
anormalement élevé.
→ Analyse de l'inspection: l'exploitant confirmera cette valeur.

Annexe 4 Notice 
hydraulique

Page 7 "En prenant l’hypothèse d’un bassin d’infiltration de 150 m² en son fond, nous
obtenons un débit d’infiltration de 1,80 L / s".
→ Analyse de l'inspection: l'exploitant explicitera l'origine de cette valeur qui
permet le dimensionnement du bassin d'infiltration.

Page 12 Incohérence des valeurs 390m3, en dessous du graphique, et 380m3, dans le
paragraphe "4.2 Bassin étanche".
→ Analyse de l'inspection: bien qu'il n'y ait à priori pas d'impact sur le dimen-
sionnement de la rétention, l'exploitant corrigera le document.

Pièce jointe 49 
étude de dangers

Page 79 Cuve enterrée double paroi avec détection de fuite
→ Analyse de l'inspection : la cuve est aérienne

Page 80 Analyse de l’inspection : L’amiante est listé dans une liste de déchets potentiel-
lement inflammables alors que ce n’est pas le cas.
Par ailleurs, l’exploitant détaillera les conditions de prise en charge de
l’amiante dans le cas où ce déchet arriverait sur le site.

Pages 83 et 87 Analyse de l’inspection : sur les lignes « Dangers non classés : Produits com-
bustibles »  et  « Source  de  potentiel  calorifique »,  deuxième  colonne  du  ta-
bleau, on ne retrouve pas les déchets de rebus de broyage (RB) 
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Références du dossier Demande DREAL de compléments, de précisions ou de mo-
difications

Réponse du pétitionnaire
(avec référence des paragraphes

modifiés)

Page 89 Sur la ligne « Canalisation de Transport de Matières Dangereuses (TMD) »,
troisième colonne, il est indiqué « Pas de nouveau potentiel de danger ».
→ Analyse de l'inspection : L’exploitant explicitera ce que cela signifie.

Sur la ligne « Barrage en amont du site », rien n’est indiqué.
→ Analyse de l'inspection : L’exploitant fera apparaître le barrage de Fades en 
amont du site sur la Sioule.

Page 95 Sur la ligne « PollGO1 : Pollution par perte de confinement du stockage de ga-
zole », deuxième colonne, faire apparaître la cuvette de rétention (comme indi-
qué paragraphe 2.3.4.4 de l’étude d’impact).

Page 102 Analyse de l'inspection : il semble y avoir une incohérence entre les 20 m an-
noncés en bas de la page 100 et les 50 m annoncés en bas de la page 102 si 
l’on compare les distances sur le plan de la page 91, par exemple. Les dis-
tances aux limites du site semblent être les mêmes de la paroi ouest du hall à 
la limite ouest du site ou du stockage GNR à la limite est du site.

Page 115 Analyse de l'inspection : la probabilité du phénomène dangereux IncBat (pre-
mière ligne du tableau) est B avec les barrières de sécurité mises en œuvre 
(comme indiqué dans les tableaux précédents).
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Annexe 3 – avis des services consultés
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